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Annexe 1 Procès-Verbal d’observations et lettre d’envoi

DEPARTEMENT D’INDRE ET LOIRE 

Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la Source 
de la Crosse

Enquête présentée en vue de la création de deux forages pour l’exploitation 
des captages d’alimentation en eau potable situés au lieu-dit « la Pointe du Gué 
de Céry », sur le territoire de la commune de Descartes (Indre et Loire) qui 
portera sur la déclaration d’utilité publique du projet, sur l’autorisation 
environnementale de dérivation des eaux souterraines, de prélèvement et de 
distribution d’eau destinée à des fins de consommation humaine et sur 
l’instauration de périmètres de protection   

 Période de l’enquête : du lundi 5 juin 2023 à 9h au mercredi 5 
juillet 2023 à 17h

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
DES OBSERVATIONS 
Ref : article R.123-18 du Code de l’Environnement



Sept observations ont été apportées au registre, dont une par courrier adressé à la 
Mairie de Descartes à l’attention de la commissaire enquêtrice.

Remarques sur la participation du public : 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein, les personnes qui sont venues lors d’une 
permanence avaient reçu le courrier leur notifiant l’ouverture de l’enquête car propriétaires 
de parcelles situées dans les zones de protection définies par l’expert hydrogéologue, à 
l’exception d’une personne et de l’association UFC Que choisir.

La visite des personnes propriétaires de parcelles se situant dans les périmètres de 
protection avait pour but de bien comprendre les recommandations de l’expert 
hydrogéologue et de mesurer l’impact éventuel sur l’utilisation, actuelle ou future, de leurs 
parcelles.

Le projet d’abandon de la Source de la Crosse semble bien connu.

Le dossier d’enquête était volumineux et assez peu maniable ; un éclatement des différentes 
parties dans des sous-dossiers plus facilement accessibles matériellement a néanmoins 
facilité la consultation. 

Une carte des parcelles concernées ainsi que les recommandations de l’expert avaient 
également été photocopiées et présentées avec le sommaire général du dossier, vu l’intérêt 
essentiel sur ce sujet des personnes concernées par l’enquête.

Une première personne, propriétaire d’un bois a trouvé la réponse à sa question dans le 
rapport de l’expert : selon les recommandations de ce dernier, seule la suppression de l’état 
boisé (défrichage ou dessouchage) est proscrite.

Puis sept observations ont été apportées au registre, dont une par courrier adressé à la 
Mairie de Descartes à mon intention.

Première observation 

La première observation émane de Monsieur Tournier qui était accompagné de plusieurs 
membres de sa famille et d’une voisine. 

La préoccupation était de savoir si les recommandations de l’expert pour la zone de 
protection rapprochée allaient obliger les exploitants agricoles à modifier leurs pratiques.

Monsieur Tournier demande « si on a le droit de mettre des pesticides sur les parcelles du 
périmètre rapproché hors des 6 mètres de protection du ruisseau et du fumier » 



Il vous appartient d’apporter une réponse à cette observation

Deuxième observation     :   

Madame Delaunay souhaite savoir si la mise en œuvre de la zone de protection rapprochée 
implique une révision du PLU

La révision du PLU de la ville de Descartes est en cours et intègrera bien les mesures prises à 
l’issue de l’enquête, notamment les zones de protection retenues par arrêté préfectoral.

Troisième observation

L’Association UFC Que Choisir a mandaté deux de ses membres qui sont venus consulter le 
dossier en mairie lors d’une permanence, ont transmis au SMAEP une liste de questions 
auxquelles M. Cadamuro a répondu, pour celles qui le concernaient.

Un courrier m’a ensuite été transmis avec des observations.

Ce courrier est annexé à ce procès-verbal et a été inséré dans le registre des observations.

Il vous appartient d’y répondre

Quatrième observation

Monsieur Liboureau se demande si les nouveaux captages d’eau auront une incidence sur le 
niveau du puits situé à Beauvais ZT20/ZT1 et Rochemorin ZV21/ZV31

Il vous appartient de répondre à cette question

Cinquième observation :

Monsieur Liboureau mentionne la présence de dépôts de ferrailles sur les parcelles 
YK14/YK24 situées en zone de protection rapprochée et sur la parcelle Y117 (hors zone de 
protection)

Commentaire de la commissaire-enquêtrice     :  

Ce dépôt présente-t-il un risque de pollution ? 

Il vous appartient de répondre à cette question

Sixième observation :



Madame Fages souhaite savoir si le forage aura un impact sur l’humidité des sols dans les 
zones boisées ainsi que sur le niveau du ruisseau Le Follet

Il vous appartient de répondre à cette question

Septième observation

Madame Fages se demande quel impact aura la création de la zone de protection sur la 
valeur des parcelles

Il vous appartient de répondre à cette question

Observations de la commissaire enquêtrice

-1 L’arrêté préfectoral mentionne l’abandon de l’ouvrage de la Source de la Crosse, de même 
que le dossier d’enquête. Les débits prélevés actuellement sont d’environ 170.000 m3/an 
(178.600 en 2021, 170.868 en 2022) sachant que le volume autorisé est de 584.000m3/an. 

Les captages de Céry pourront apporter 230.000m3/an, soit deux fois moins que celui de la 
Source de la Crosse.

Dans le contexte actuel de pénurie de la ressource en eau, des besoins en augmentation 
pour les exploitations agricoles, comment le SMAEP envisage-t-il de répondre à une 
augmentation des volumes distribués une fois la Source de la Crosse fermée. 

Il vous appartient de répondre à cette question

-2 Le tableau ci-dessous fait apparaître des volumes de perte d’eau relativement 
significatifs : dans le contexte actuel, et avec la fermeture de la Source de la Crosse, un plan 
d’action est-il prévu pour limiter les pertes ? 



Il vous appartient de répondre à cette question. 

Les réponses sont à faire parvenir sous quinzaine au plus tard à Madame Martine Beurton,

-  par courrier : 11 Jardin Guillaume Bouzignac 37000 TOURS
-  par mail : mbeurton@orange.fr 

Le 12 juillet 2023 à Descartes

Martine Beurton                              Dominique COINTRE

Commissaire enquêtrice                                              Président du Conseil Syndical du SMAEP

Pièce jointe : Courrier de l’UFC que choisir UFC 
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